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2. protection de tunnels par filets ancres
Présentation  de Mr S. Flawinne (DG01-65).


Une réflexion a été menée sur la sécurisation de tunnels en maçonnerie.
Les tunnels dont question sont au nombre de 4 et se localisent à proximité de Maredsous, sur une ligne Ravel où passent des drésines.

Ils datent de fin du 19e siècle, ont une ouverture de l’ordre de 9 m et des longueurs variant de 45 à 270 m.

Le problème rencontré concerne la chute de morceaux de briques et la nécessité de sécuriser le passage pour les usagers. 1 à 3 % de la surface totale sont impactées par ces décollements et ces chutes de morceaux de briques, consécutifs aux cycles de gel-dégel.
Un relevé de toutes les zones caractérisées par un ‘son creux’ a été réalisé.  Ces zones ont été marquées à la peinture blanche. Réparties sur l’ensemble de la surface des tunnels (± 25 %), elles gardent individuellement une taille limitée (2 à 3 m²). Leur localisation éparse impose de devoir sécuriser l’ensemble de la voûte.

Ce relevé a été complété de carottages de contrôle et d’un relevé par photogrammétrie. 

Les carottages ont montré que le défaut de fissuration ne concerne que la première brique.  Le 2e lit de briques est quant à lui jugé à chaque fois en bon état.
Sur base de ce constat, 2 familles de solution se dégagent : 

· Gunitage sur l’ensemble de la voûte ;

· Ancrage de filets en PP avec un système de tendeurs pour limiter la déformation des filets en cas de chute de briques et permettre leur récupération.
Les inconvénients et avantages de chaque solution sont présentés. On retiendra :

	Pour le gunitage
	Pour les filets

	Moins de maintenance à long terme
	Impose un suivi régulier de la situation

	Caractère esthétique
	Remplacement des filets tous les 10 ans

	Renforcement de la voûte
	Peu esthétique

	Cache l’état de la voûte
	Mais permet d’apprécier l’évolution de la voûte


Une estimation des coûts a été réalisée pour les deux solutions : 

· Gunitage : 1 500 000 €

· Pose filets : 100 000 € 
Même si cette estimation, basée sur des coûts réels, peut être entachée d’erreurs, la différence entre les deux techniques, d’un facteur 15, est très significative.
Se pose alors la question de la résistance pour la solution filets, tant au niveau des ancrages que du filet lui-même.

Des essais de résistance d’ancrage ont été réalisés dans un des tunnels à Maredsous. 
Des tiges d’ancrage ont été scellées chimiquement à ± 10 cm de profondeur dans la maçonnerie.  Ensuite, on mesure à l’aide d’une poutre de répartition et d’un vérin la charge de rupture de l’ancrage. La rupture se produit soit par fendage de la brique, soit au niveau du joint de maçonnerie.

Les valeurs de force de rupture obtenues tournent généralement autour de 20 KN.

Si on se réfère aux codes de calcul européens, extrêmement sévères pour les maçonneries, ces ancrages sont capables de reprendre 130 briques par maille de 2 m de côté.

En ce qui concerne le filet, sa résistance a également été testée, sur base d’une maille de 2 m de côté avec des tendeurs sur le pourtour.  La résistance obtenue a été jugée bonne. Un calcul de sa déflexion a été réalisé avec 20 briques et a donné satisfaction.

Toute cette démarche démontre que la solution de filets en PP est envisageable à moindre coût, même si cette solution peut paraître un peu ‘bricolage’ et insécurisante pour les usagers du tunnel. 

L’examen d’un 4e tunnel (situé à Our), déjà équipé d’un filet depuis ± 5 ans, montre cependant un mauvais comportement de ce dernier. Si le système en place semble assez équivalent, il y a cependant une différence majeure dans sa conception : les crochets d’ancrage étant munis d’un anneau à leur extrémité, seuls les tendeurs passent dedans.  Les filets quant à eux sont fixés à l’aide de petits fils de fer sans résistance : c’est le point faible du système en place.

La question est posée de savoir pourquoi on n’a pas utilisé un treillis métallique à la place d’un filet PP ? Pour des raisons de coût : 100 €/m² pour le premier et 5 €/m² pour le second.

3. problematique de la rehabilitation des buses
Présentation  de Mr E.Dondonné (DG01-65).


Le nombre de ces structures souples recensées par la DGO1 est de ± 330.
A ce stade, 10 % de celles-ci ont fait l’objet d’une demande d’inspection B, pour des défauts de type corrosion et/ou déformation.

Selon le guide du SETRA (France), la durée de vie théorique de ces ouvrages était initialement de 70 ans. Mais l’expérience nous montre que la durée moyenne est nettement inférieure, de l’ordre de 45 ans. 
En région wallonne, la majorité de nos buses ont été mises en place entre 1970 et 1990, à l’époque de la construction de nos autoroutes. Une centaine d’entre-elles ont atteint le seuil fixé à 45 ans.

Les différentes investigations menées dans le cadre d’une inspection B sont présentées.

Sur base des enseignements tirés de cet examen, l’idée est de prioriser ces buses à réhabiliter, en tenant compte de l’importance des désordres, mais aussi de différents paramètres qui caractérisent l’ouvrage et son environnement direct. Le but étant d’établir une liste de priorités pour chaque DT. 

Une première ébauche de priorisation est présentée sous forme de tableau, reprenant des critères, outre les défauts, comme l’âge de la structure, son caractère hydraulique ou non, l’importance de la voie portée, la hauteur couverture/remblai, l’agressivité du milieu, …

En terme de réparation, différentes solutions sont présentées en tenant compte de leur coût (sur base de notre propre expérience ou de celle des français) et de leurs spécificités.

Un projet pilote est en cours à la DGO1-32 pour la réhabilitation d’une buse par tubage (tuyaux préfabriqués) à l’aide d’une coque circulaire PRV (Polyester Renforcé de fibres de Verre). Il s’agit de la buse du ruisseau de Fourneau à Harzé. Les travaux pourraient être réalisés durant cette année 2019.  Ce premier chantier devra nous permettre d’affiner les coûts de cette technique et de mieux appréhender les difficultés inhérentes à sa mise en œuvre. Le principe est d’adopter pour tout l’ouvrage un diamètre standard de tuyau, adapté à la section la plus réduite de la structure (définie sur base d’un relevé scanner 3D).
La DGO1-41 devrait également envisager l’un ou l’autre chantier à l’aide de coques PRV dans un futur proche.
Un retour de cette nouvelle expérience sera fait au groupe lors d’une prochaine rencontre.

4. tubage de buses metalliques : retour d’experience
Présentation  de Mr F. Brose  (DG01-32).


La DGO1-32 nous présente sa gestion des buses métalliques.

Cette direction gère près de 150 buses métalliques sur son territoire.
Dans le nouveau plan Infra, 8 buses sont reprises et devront faire l’objet d’un réhabilitation à court terme.

Dans le cadre des travaux de rénovation de l’autoroute E25/A26, une buse de ϕ 1,5m, située au niveau de l’échangeur avec la N4 (Bastogne), a fait l’objet d’un tubage.
Cette structure est parcourue par un ruisseau de 3e catégorie, géré par la commune et les services provinciaux.
En amont de cet ouvrage se trouve une structure composée d’un tuyau en béton de ϕ 0,8 m, pour laquelle toute remontée de poissons est très compliquée, voire impossible. 

Cette présence justifiera de ne pas devoir se concerter avec la DNF et de se limiter à une autorisation des services provinciaux, moyennant un calcul hydraulique pour s’assurer du choix du diamètre du nouvel ouvrage. 

Le calcul des débits à envisager et du dimensionnement de la structure a été établi par A. Delobbe, responsable de la cellule ‘Ponts’ à la DGO1-32. Il s’agit d’un tuyau de 1m de diamètre intérieur, sachant qu’un bassin d’orage voisin pourra servir de tampon en cas de forte crue. 
Les différents défauts de la buse concernée sont présentés : corrosion généralisée dans la zone de marnage et perforations multiples dans la zone immergée du radier.

La réalisation de ce chantier est évoquée via des photos : le diamètre extérieur du tuyau mis en place est de 1,2m (avec manchons). Il s’agit d’un tuyau en PP de classe de rigidité SN16.  C’est le plus grand diamètre proposé pour des tuyaux dans ce matériau. Les tronçons de 6m sont mis en place via des rails, à l’aide d’un treuil calé par des blocs en béton.
Aux deux extrémités de l’ouvrage, un massif de béton sec a été réalisé.  Une buse d’injection et des évents y ont été placés pour garantir la qualité de l’injection du vide annulaire entre les deux structures à l’aide d’un béton fluide FT Filmix (C30/37).
L’important dans ce contexte est d’avoir un remplissage homogène et complet du vide annulaire. Le bétonnage s’est déroulé en deux phases, afin d’éviter des surpressions au niveau de la nouvelle structure. Mais des contrôles de la qualité du remplissage n’ont pu s’envisager dans ce contexte.
Au terme du chantier de L’E25/A26, une queue de budget a permis d’envisager également le tubage d’une autre buse : la buse de la Grande Fontaine sous la N4.

En plus de problème de corrosion jusqu’à perforation, cette structure présentait une déformation de type aplatissement sur une grande partie de sa longueur.  A ce stade, il n’y avait pas d’informations précises sur son caractère évolutif. Par contre, la chaussée supérieure en BAC souffrait d’un défaut d’affaissement juste au droit de la buse. 

Le même principe de réparation que celui évoqué ci-dessus a été appliqué (même diamètre de tuyau).

Le budget de ces travaux est de l’ordre de 90000 € pour une buse de 58 m : soit ± 1500 €/m.

Ces travaux ont été réalisés sur un délai de 2 semaines.

5. Chantier expérimental de mise en œuvre de joint POLYFLEX 
Présentation  de Mr P. Levo (DG01-52) 

A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont consacrées à des études de projets, dans le but d'analyser la faisabilité de ceux-ci et de
Il s’agit d’un chantier expérimental au niveau du viaduc d’Ensival.
Ces joints ont été mis en place au mois d’août 2018.

Placés dans l’épaisseur de revêtement, ces joints sont censés concurrencer (d’après le fabricant) les joints à hiatus traditionnels.

L’avantage c’est qu’il ne présente pas de discontinuité en surface puisqu’il s’assimile au joint bitumineux.  Sa masse est constituée d’un polymère bi-composant avec des granulats de pneus recyclés.  
Le fabricant (Mageba) annonce des capacités de dilatation de 15 à 135 mm. Dans le cas présent, la dilatation à reprendre est définie à 42 mm.

Une fois le support préparé, les cornières sont mises en place, en veillant à ce qu’elles débordent de 0,5 cm plus haut que le béton, ainsi que les tôles  qui pontent le hiatus (+ membrane pour non adhérence du joint).

Avec ce type de joint, des renforts du revêtement à proximité doivent être prévus (imposés par le fabricant). Ils sont de 2 types : 

· soit des rainures de mortier de résine à 45° sur une largeur de 1 m, 

· soit une poutre parallèle au joint, dont la largeur est égale à l’épaisseur du revêtement.

Les deux systèmes ont été expérimentés dans le cadre de ce chantier test.
Dans le cas où la dilatation dépasse 55 mm, il est prévu des tiges de renfort du polyuréthane. 

Si un raccord est nécessaire sur la longueur du joint, il est prévu de denteler le bord du premier tronçon pour une meilleure reprise.

Le résultat final donne satisfaction. Ce type de joint est peu bruyant.

Un seul souci est apparu localement au raccord entre la poutre de renfort et le joint.  Ce défaut de fissuration a été observé 5 mois après son exécution. Il a fait depuis l’objet d’une intervention.

Les avantages de ce joint sont présentés :

· Rapidité de mise en œuvre (± 10 m/jour) ;

· Ne nécessite pas de gros travaux sur le béton d’ancrage ;

· Peu bruyant ;

· Capable de reprendre de grandes dilatations (selon le fournisseur).

En terme d’inconvénients :

· Le prix ! (2100 €/m HTVA le joint, sans les travaux préparatoire) ;
· Gestion des zones de renforcement lorsque l’on doit remplacer le revêtement ? Obligation d’en recréer selon le fournisseur (150 €/m HTVA) ;

· Le temps de prise est assez long (30h), ce qui complique l’exécution de réparations rapides ;
· Tenir compte de la déformation du joint en compression : impose un surdimensionnement du joint. D’où l’obligation dans le cas présent de prévoir un joint capable de reprendre une dilatation de 90 mm, alors qu’en théorie 42 mm suffisait.

Actuellement, on n’a pas encore de recul sur la durabilité de ces joints.
D. Zecchin précise que quand on sait placer un joint Maurer classique, cela reste la meilleure solution en terme de coût et de durabilité.

En terme d’étanchéité, aucun contrôle n’a encore été effectué sous l’ouvrage pour vérifier son efficacité.

La pente maximale pour ce type de joint est de l’ordre de 4%.

Il est prévu pour des ponts autoroutiers.

6. Erreurs de conception et de chantiers
Présentation  de Mr E.Pecquet (DG01-62).


D. Zecchin rappelle l’importance de respecter scrupuleusement le manuel de pose du fournisseur, sans laisser la possibilité au poseur de changer les paramètres selon son 
Il s’agit ici d’erreurs de conception au niveau de bureaux d’études ainsi que d’erreurs de réalisation sur chantier.
1- Viaduc de Viesville - chantier de renforcement par plats collés :

Cet ouvrage, composé de 2 poutres postcontraintes par travée et construit par encorbellements successifs, présente localement au droit d’une de ces poutres une importante différence de postcontrainte qui se traduit par une fissure active.

Pour stopper le mouvement de cette fissure, des plats collés ont été placés dans les deux sens au droit de cette poutre. Il s’agit d’un tissu en fibres de carbone, souple et mince, fourni en rouleau. 

Une fois mises en place, les bandes coupées à longueur et entreposées initialement au pied de l’échafaudage, ont présenté des lignes à espace régulier.  Il s’agit en fait de ruptures de fibres dues à un mauvais entreposage des bandes prédécoupées (en accordéon).  Des mesures ont été prises pour tout arracher et recommencer le travail.

De façon générale, le soin apporté à la pose de ces bandes de tissus laisse à désirer.

Pour les renforts à l’effort tranchant (étriers), il est nécessaire dans ce cas de venir fixer dans la dalle des mèches d’ancrage.  Pour ce faire, à chaque trou percé au niveau de la dalle, il faut le souffler correctement, injecter la résine et introduire la mèche. Cette dernière devra être maintenue le temps du séchage.  A défaut, plusieurs de ces mèches sont redescendues sous leur propre poids.  

2- Pont de Lixhe :
Cet ouvrage est constitué d’une travée latérale assez courte, qui induit de la traction au niveau de la culée. Dans cette zone, le tablier est muni d’appuis en traction composés d’une bielle bi-articulée pour gérer les mouvements de dilatation. 

En février 2018, un incident est survenu dans cette zone suite à la rupture entre la bielle et le bloc de béton d’ancrage, avec pour conséquence le soulèvement du tablier. 
Dans le cadre des travaux de réparation, les barres de précontrainte ont été remplacées par des flasques d’acier noyées dans le nouveau béton.

Lors des travaux d’hydrodémolition du bloc de béton, on a pu constater un important phénomène de corrosion de barres enrobées de 40 à 50 cm de béton. Ce défaut résulte d’une mauvaise conception et d’une mauvaise injection des réservations prévues.

Des barres ϕ 40mm devaient être conservées lors de ces travaux de démolition.  Ces dernières ont été malmenées et présentent de nombreux coups de disqueuse (rainures de 5 mm de profondeur !). 
3- Pont de ponts à Tournai :

Dans le cadre de son remplacement, le bureau d’étude a prévu un encastrement au niveau de la culée C2, avec des éléments tendus enfouis et ininspectables durant la vie de l’ouvrage.
Les photos de la présentation montrent également le peu de soin apporté à l’acheminement des bielles tendues sur chantier, avec de nombreux défauts avant leur mise en place.

4- Arc majeur (Lavaux-Saint-Anne) :

Il s’agit d’une structure métallique constituée de 2 arcs (petit et grand – 55 m de hauteur !) de part et d’autre d’une chaussée, avec pour principales sollicitations le poids propres, mais surtout le vent.  Ces éléments sont encastrés à leur base, induisant des efforts de traction.  On se retrouve à nouveau dans le cas de bielles tendues cachées et non inspectables. 

5- Remplacement du viaduc d’Yves Gomezée :
La recherche estéthique apportée à cette nouvelle structure par le bureau d’étude lui a conféré un niveau de complexité élevé, rendant délicate sa réalisation et pouvant être des points sensibles difficiles à contrôler tout au long de sa mise en service.

Cet ouvrage est constitué de piles en béton surmontées d’éléments (caissons) en V métalliques.

Différents points sont énumérés :

· 
Complexité de l’assemblage du V sur la pile ;

· 
Complexité des soudures ;
· 
Caissons rendus non inspectables ;

· 
Au niveau du montage : tout est encastré, sans grande tolérance de réglage ;

· 
Création d’un point fixe ‘théorique’ : joint de dilatation à chaque culée, avec des dilatations qui ne se font jamais de façon symétrique et des joints qui vont devoir travailler de façon différente, avec le risque d’être mal dimensionnés ;
· 
Evacuation des eaux : les tuyaux de descente sont enfouis dans la dalle, puis dans le V et au centre de la pile. Ils sont inaccessibles ;

· 
Réalisation d’une piscine à impétrants au niveau des trottoirs.

Ceci donne une idée de l’approche en matière de conception des bureaux d’étude en 2018 : privilégier l’esthétisme au détriment de la durabilité.

D’où la vraie nécessité de développer en interne un Guide de Conception pour orienter les entrepreneurs et les bureaux d’études sur ce que l’on accepte ou pas.
La Direction des Conceptions et des Calculs demande à être impliquée beaucoup plus tôt dans l’étude d’un pont, au stade de l’avant-projet. Il suffirait de l’imposer au niveau du cahier des charges.

Cette problématique des bielles tendues évoquée ci-dessus se rencontre également sur d’autres ouvrages récents comme la passerelle La belle liégeoise ou celle du Grognon.

Josiane Piron précise par ailleurs que ces barres en Belgique ne sont pas normalisées. Les BE dimensionnent souvent des diamètres qu’aucun laboratoire chez nous n’est capable de tester.

La mise en œuvre doit être réalisée par une entreprise spécialisée, ce qui n’est pas toujours respecté sur nos chantiers.

7. problematique des becs cantilever

Présentation  de P.Toussaint (DG01-65).


A ce 
Le principe des becs cantilever est présenté.

Ces éléments sont régulièrement soumis aux défauts d’infiltrations d’eau, en présence de chlorures en période hivernale (sels de déverglaçage), sachant qu’ils sont généralement surmontés d’un joint de dilatation ou d’une dalle souple.

Ils équipent un grand nombre de ponts supérieurs sur nos autoroutes.

Ne serait-il pas utile de poser une réflexion spécifique pour tenter de cadastrer les ouvrages à problèmes et de prioriser les interventions ?
En comparaison, ces ponts sont beaucoup moins nombreux en France, mais les gestionnaires sont par contre beaucoup plus soucieux de la problématique.

Ces tronçons de tablier souffrent très régulièrement de dégradations à des degrés divers. Elles sont pourvues d’un ferraillage important, avec souvent l’ancrage de câbles de postcontrainte. Les épaisseurs d’enrobage ne sont pas toujours respectées et le bétonnage de ces zones peut s’avérer très compliqué compte tenu de la densité du ferraillage. 

La variation de section de la poutre dans cette zone induit une transition brusque de l’effort qui se peut se traduire par une fissure oblique  au niveau de l’angle formé par les deux sections : chemin privilégié pour le cheminement des chlorures.

Les appuis placés dans ces zones vont également souffrir de ces infiltrations répétées.  Leur traitement ou remplacement sera également une opération délicate dans cette zone confinée et peu accessible.
L’inspection de ces zones est rendue très compliquée, voire impossible, compte tenu du manque d’accessibilité. Souvent, seul l’accès à la face de rive du bec n’est possible.  Ce qui au final génère plus d’inconnues que de certitudes sur l’examen de ces zones.

Il en est de même pour les réparations, souvent jugées impossibles.

Dans ce contexte, le risque d’accident brutal, sans signe précurseur, est  un risque concret difficile à évaluer. Différents exemples sont cités.
Le viaduc de la Concorde (Canada) a fait l’objet de nombreuses études suite à son effondrement. Un problème de mauvais positionnement des armatures a notamment été mis en évidence. 

Chez nous en Wallonie, différents cas ont été traités, souvent dans le cadre plus global d’une réfection de tablier.

· Le cas des Quadripodes du R9 : Cas où les becs étaient limites en terme de dimensionnement, combiné à des pertes de section des aciers en présence de chlorures.  Une charpente métallique a été conçue pour reprendre 100% de la charge de dimensionnement des becs.
· Viaduc de Cheratte : l’idée, dans le cadre des travaux de réhabilitation du viaduc, était de diminuer le nombre de joints de dilatation et de rendre la structure continue : découpe de la charpente métallique au niveau des becs et mise en place d’une nouvelle structure soudée.  

· Une variante suisse : hydrodémolition du béton des becs pour les rendre continus à l’aide de béton BFUP.

· Pont de l’abeille à Charleroi : Béton fortement dégradé (plans de délamination) + corrosion par les chlorures des armatures.  Solution qui a consisté à découper le bec + hydrodémolition locale pour dégager et manchonner les barres à prolonger pour la nouvelle structure. Pour procéder à cette découpe du bec, il a été utilisé un dispositif d’appuis (portique métallique) et de vérins qui a dû porter la partie ‘portée’ du bec durant les travaux. 
Trois chantiers majeurs ont donc été réalisés pour réparer ou renforcer des zones de becs cantilever. Mais est-ce suffisants ? D’autres ouvrages ne sont-ils pas dans la même situation critique ? N’est-il pas nécessaire de cadastrer tous ces ouvrages munis de becs cantilever ?  Il existe un indice de vulnérabilité qui tient compte de la présence de becs mais pas de son état résiduel.

Une première évaluation pourrait être menée sur base des inspections A et B : étanchéité du bec, niveau de pollution par les chlorures, présence ou non de fissures obliques, état de corrosion des aciers, état du béton ?

D’autres éléments à prendre en compte : densité du trafic, coefficient de sécurité par rapport au dimensionnement, analyse de risque, …
Tous ces éléments devraient pouvoir nous amener à prioriser ces ouvrages et à adopter les mesures jugées adéquates en fonction de leur état et de leur classement.

Différents choix de mesures à prendre sont évoqués dans la présentation PPT.

La protection cathodique pourrait être une solution intéressante pour enrayer le processus de corrosion et maintenir le bec dans son état jugé encore suffisant. Mais des questions subsistent quant à son application en présence de précontrainte.
F. Taquet précise qu’un recalcul de nombreux de ces ponts sera difficile à envisager en l’absence de notes de calculs et d’informations précises.

L’idée du principe d’un cantilever était de rendre l’ouvrage isostatique, notamment pour limiter le risque de l’effet d’un tassement de sol. Est-ce une bonne idée de vouloir rendre continues ces structures ? D’autant plus en ces périodes de plus en plus nombreuses de sécheresse des sols.

P. Gilles donne l’information qu’en Autriche, le choix a été fait de supprimer tous les becs cantilever sur les ouvrages en béton par système de clavage. 

Il précise aussi que pour les nouveaux ouvrages, c’est une technique qui ne doit plus être mise en œuvre.

Une attention toute particulière est demandée lors de l’inspection de ces parties d’ouvrages.

La réflexion sur cette problématique devra être poursuivie (groupe de travail, TFE, … ?).

DZ fait remarquer que les fissures observées au droit des becs peuvent aussi résulter d’efforts parasites liés à un mauvais fonctionnement des appuis. 

8. workshop sur les oa

Présentation  de P. Gilles (DG01-60).


A ce 

Deux workshop sur les OA ont été tenus en réaction à l’effondrement du pont de Gênes.

Un certain nombre de propositions d’actions seront mises en œuvre, notamment la réalisation d’un guide de conception. L’idée est de définir, en parallèle avec Qualiroutes, la manière de mettre en œuvre toute une série de matériaux. Ce guide visera à définir nos règles internes lorsque nous concevons nos ouvrages mais également lorsque nous confions cette tâche à des extérieurs.
L’idée est créer rapidement ce guide qui se voudra évolutif, avec différentes versions revues au cours du temps. 

Un groupe de travail a déjà été constitué. Une réunion est prévue au mois de janvier 2019.

Une équipe est déjà formée (représentants DGO1 et DGO2). Mais si d’autres personnes sont désireuses de se joindre au groupe, elles sont les bienvenues.

L’idée émise est que l’on fonctionne par habitude en acceptant un certain niveau de risque sur l’état résiduel de nos ouvrages. Ce niveau est-il trop élevé ? Un recul est nécessaire, tenant compte de ce qui se fait chez nos collègues étrangers.
La catastrophe de Gênes doit nous poser question.

L’Ingénieur industriel,

Ing. E.  DONDONNE
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